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Estiva Reus - Antoine Comiti

e temps est venu dimuvrer " liaboli-

tion de la viande, ciest-""-dire de sou-
mettre au d®bat public liid®e que la con-
sommation de chair animale devrait °tre
interdite, de faire grandir liadh®sion ™~
cette id®e, et finalement de faire en sorte
quiune loi ®tablissant cette interdiction
soit adopt®e dans chaque pays. Il siagit
diobtenir le consentement des soci®t®s
humaines " li@radication diune pratique,
sur la base de la reconnaissance des
torts majeurs quielle cause aux b°tes.
Cette reconnaissance ne demande que
liapplication effective de ce qui est d®j”
la morale commune. La revendication
déabolition de la viande est destin®e ™
prendre place dans liagenda politique
pr@®sent. Son aboutissement peut °tre
pens® dans le cadre des institutions et
de liorganisation sociale que nous con-
naissons d®j".

1. UNE REVENDICATION NOUVELLE

Li®mergence de cette revendication
politique est un fait nouveau. Certes,
depuis plus de deux mille ans, des pen-
seurs ont questionn® la I®@gitimit® de la

viande ; des individus et des groupes
humains ont refus® de sfen nourrir. Cer-
tes, il y a une trentaine diann®es d@j”
quiune fraction du mouvement anima-
liste mondial siemploie ** convaincre le
public diadopter un r®gime alimentaire
sans produits animaux. La disparition de
lielevage et de la p°che constitue une
composante explicite de son id®al. Jus-
qui” pr@®sent pourtant, nul ne faisait de
liinterdiction de consommer la chair ani-
male un objectif affich®, et de la popu-
larisation de cet objectif une priorit®. La
n®cessit® de recourir aussi aux moyens
diintervention publique pour mettre fin
aux torts caus®s aux animaux concer-
n®s Gtait ** peine ®voqu®e?. La convic-
tion quiil est possible de persuader nos
contemporains de cette n®cessit® faisait
d®faut.

La revendication diabolition de la
viande a tard® " ®merger parce quion
a eu le sentiment quiun tel mot diordre
ne serait pas compris par une population
tr s majoritairement carnivore, et que
le simple fait dien appeler ** une inter-
diction braquerait les esprits. Pendant

* Cet article est paru dans le num@ro 29 des Cahiers antisp@cistes en f@vrier 2008.

1. & cet ®gard, ltaction en faveur des animaux utilis®s pour leur chair fait figure diexception.
Les associations luttant contre la tauromachie ne se contentent pas diinciter le public " ne
pas assister aux corridas, elles exigent leur interdiction. La de@fense des animaux de cirque
passe par liinformation du public (afin de le d®tourner des repr®sentations qui les mettent en
sc ne), mais aussi par la demande diinterdiction des cirques avec animaux. On retrouve le
m°me sch®ma dans les autres domaines (fourrure, delphinariums, chasse, exp@rimentation&)
" liexception de la viande (m°me siil existe des demandes diinterdiction de produits carn®s par-
ticuliers : viande de chien, de cheval, foie gras€). Les vid®os les plus poignantes sur les condi-
tions di@levage et diabattage se terminent tout au plus sur le conseil : ¢ Devenez v®gGtarien &,
sans ajouter : ¢ Ces activit®s ne devraient pas exister, on doit les interdire. &



ce temps, face " chaque enqu°te reve-
lant les horreurs subies par des animaux
destin®s ** la consommation alimentaire,
face " chague mont®e en puissance de
revendications sp@cifiques (interdire le
gavage, refuser les poulets issus di®le-
vages industrielse€), les fili res viande
ont cherch® * semer liinqui®tude par
cette mise en garde : ¢ Attention, cette
campagne est men®e par une poign®e
de v®g®tariens qui veulent vous impo-
ser leur loi ! & Stest ainsi instaur®e une
situation paradoxale o% les seules voix
®voquant une offensive (de fait encore
inexistante) visant ** interdire la viande
®manaient des forces qui ont int®re°t ™
la d®peindre sous le jour mena-ant de
manTTuvres conduites par un pouvoir
occulte.

Les choses sont en voie de change-
ment. Aux £tats-Unis, un livre? publi®
en 2005 plaide pour le d®veloppement
diun ¢ mouvement de d®mant lement
de liRlevage €. En France, le th me de
liabolition de la viande fait son appari-
tion la m°me ann®e (voir encadr®) ; un
groupe de discussion constitu® autour

de ce projet propose de lui donner pour
support la r@solution suivante :

Parce que la production de viande
implique de tuer
les animaux que lion mange,

parce que nombre dientre eux
souffrent de leurs conditions
de vie et de mise " mort,

parce que la consommation
de viande niest pas une n@cessit®,
parce que les °tres sensibles
ne doivent pas °tre maltrait®s
ou tu®s sans n@cessit®,
li®levage, la p°che et la chasse
des animaux pour leur chair, ainsi
que la vente et la consommation
de chair animale,
doivent °tre abolis.

La conviction des personnes impli-
gu®es dans ce mouvement naissant
est que la population est d s mainte-
nant capable diaccueillir la revendication
diabolition de la viande autrement que
comme une proposition aberrante ou
scandaleuse. Ciest, d s maintenant, une
initiative recevable : une proposition dont
les citoyens peuvent comprendre quielle
rel ve diune d®marche sens®e, m°me
sfil faudra du temps pour quielle gagne
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un large soutien. Le d®bat public autour
de cette initiative permettra diexposer
les raisons pour lesquelles le recours
au moyen diune interdiction I®gale est
requis.

LéarrivRe de cette revendication sur la
sc ne politique am nera ~* ®valuer sous
un jour nouveau ce qui se pr@®sente
premi re vue comme une alternative
liabolition : continuer " utiliser les b°tes ™~
des fins alimentaires en prenant les dis-
positions n®cessaires pour assurer leur
bien-°tre. La r@flexion suscit®e par cette
revendication pourrait ®galement d®bou-
cher sur une formulation plus ad®quate
du lien T pressenti depuis longtemps T
entre cause animale et pr®occupations
®cologiques.

Poser liobjectif diabolition de la viande
ne conduit nullement sous-estimer
la valeur des campagnes, r®flexions,
actions, men®es de longue date en
faveur des animaux, ni = vouloir y subs-
tituer des m®thodes radicalement diff@-
rentes. En revanche, fixer la perspective
de liabolition devrait donner davantage
de force, de sens, de coh®rence, ** bien
des initiatives d®j" en place et en inspirer
quelques nouvelles.

2. UNE REVENDICATION RECEVABLE

La revendication diabolition de la
viande ne sfappuie sur rien diautre que
la morale commune : aussi bien sfagis-
sant de ce qui est d¥% aux animaux que
des restrictions justifiables ™ la libert®
individuelle.

Ne pas maltraiter ni tuer
sans necessit®

La condamnation morale des mau-
vais traitements envers les animaux est
largement partag®e : il est admis quion
ne doit pas leur infliger de souffran-
ces inutiles, ni les tuer sans n®cessit®®.
Diautre part, il est factuellement vrai que
li®levage, la chasse et la p°che tuent, et
quiils infligent des souffrances consid®-
rables aux animaux. Il est factuellement
vrai que les humains niont pas besoin
de consommer des produits animaux
pour vivre en bonne sant®. Se passer
de viande ne leur ferme pas non plus
la perspective diune vie ®panouissante,
ni m°me la jouissance des plaisirs de la
table. Parce que la pr@misse ®thique fait
partie de la morale ordinaire, et que les
assertions interm®diaires qui permettent
dien d®duire la conclusion sont des faits,
pas des opinions, la revendication diabo-
lition de la viande r®unit les conditions
pour °tre re-ue comme une proposition
qui m@rite di°tre prise en consid®ration.

3. Ce pr@cepte serait vide si on qualifiait de n®cessaire tout usage des animaux dont des
humains estiment tirer quelque avantage, quand bien m°me cela causerait un tort, si grand soit-
il, aux animaux. Or, la morale est une discipline pratique : elle porte sur ce qui doit °tre fait. Des
pr@®ceptes d®nu®s diimplications sur notre fa-on diagir niont pas lieu di°tre ®nhonc®s. Celui pros-
crivant diinfliger aux animaux des souffrances inutiles a ®t® ®nonc® et largement adopt®. Il niest

donc pas vide.



Loi morale et loi I®gale

Le propre diun imp@ratif moral est
di°tre une prescription universelle : un
®nonc® sur ce qui devrait °tre fait par
tous. Abolir la viande, cbest prendre une
disposition I®gale afin que limp®ratif
moral en cause soit effectivement res-
pect® par tous dans un de ses principaux
domaines dbapplication.

Un tel usage de la loi est difficilement
envisageable lorsque sfaffrontent dans
la population des conceptions fonci re-
ment incompatibles du bien. Liart du poli-
tique consiste alors plut't ** trouver des
compromis permettant la coexistence
pacifique entre tenants di®thiques dis-
tinctes. Cela passe souvent par la fixa-
tion de limites *" la sph re o% elles peu-
vent pr®tendre siexercer, ce qui revient
" ne reconna’tre ~° aucune dielles le
domaine dbapplication universel quielles
revendiquent*. Mais la protection des
animaux contre des pratiques qui leur
nuisent gravement ne rel ve pas de ce
cas de figure. La prescription ¢ On ne
doit pas maltraiter ou tuer des animaux
sans n®cessit® e fait quasiment consen-
sus. Il niexiste pas de camp significatif
qui fasse de la prescription contraire une
valeur essentielle (¢ On doit tourmen-
ter et tuer des b°tes pour son bon plai-
sir &), ni aucune th®orie ®thique majeure
qui fournisse les bases pouvant fonder
pareille conclusion. Dans ces conditions,
il niest pas irr@aliste dimuvrer * ce que
la ¢ loi Idgale & vienne " liappui de la loi
morale.

Et la libert® ?

I ne manquera pas de voix pour
d®noncer un attentat liberticide. Celles-
I m°me qui se sont Glev®es alors que
la revendication diabolition de la viande
ni®tait port®e par personne. Mais com-
bien de temps li®pouvantail du coup de
force foment® par une minorit® peut-il
faire illusion et emp©cher que le d®bat
ait lieu sur le fond ? Les initiateurs de
ce mouvement ne disposent diaucune
arm®e pre°te " ®craser le peuple des car-
nivores. lls nfont ni les moyens ni liambi-
tion dien lever une. Pour quiune loi inter-
disant la consommation alimentaire de
produits animaux puisse °tre adopt®e
et appliqu®e, il faut quiune grande partie
de la population diun pays y consente.
Le projet de loi ne sera examin® quiau
terme diun processus 0% un nombre
croissant de personnes se seront enga-
g®es activement en sa faveur.

Reste qui®tablir une interdiction
I®gale, ciest instaurer une contrainte qui
sfiimpose " tous, et quéun large consen-
tement ©° une mesure ni®quivaut pas
une approbation unanime. De ce fait,
il shagit effectivement de restreindre le
domaine laiss® " la libert® personnelle.
La d®marche consistant ** revendiquer
une telle restriction nien devient pas
pour autant odieuse et inintelligible pour
tout autre que ses promoteurs. ¢ Ne pas
infliger aux animaux des souffrances
inutiles € est d®riv® du pr@cepte plus lar-
ge ¢ Ne pas nuire "~ autrui €, combin® au
fait que, les animaux ®tant sentants, ils

4. Par exemple lorsquiil siagit diorganiser la cohabitation de religions qui ne demandent pas
diadorer le(s) m°me(s) dieu(x), tout en faisant chacune de ltadoration de leur(s) dieu(x) un devoir

que tous devraient accomplir.



font partie des ¢ autrui € " qui il est pos-
sible de nuire. Lorsque la viande sera
abolie, alors que certains seront encore
refractaires = cette mesure, il ne stagira
pas diune victoire de la contrainte sur la
libert®. Le choix niest pas entre impo-
ser un diktat aux carnivores r@calcitrants
(la contrainte) ou ne rien imposer ** per-
sonne (la libert®). Il est entre contraindre
ces carnivores " renoncer * une habi-
tude sans laquelle on peut vivre et trou-
ver plaisir ** liexistence, ou continuer ™
contraindre des b°tes " lienfermement,
la mutilation, la s®paration diavec leurs
proches, la privation de la conduite auto-
nome de leur existence€ et la mort.
Parce quiil sfagit de restreindre la libert®
lorsquielle conduit ** des comportements
qui portent atteinte " la libert®, la sant®,
le bonheur et la vie diautrui, on est dans
le domaine o% T y compris dans les cul-
tures les plus attach®es aux libert®s indi-
viduelles T il est admis que les institu-
tions peuvent (et doivent) contraindre les
individus.

3. PRODUCTEURS,
CONSOMMATEURS, CITOYENS

Pourquoiimpliquer le citoyenT parune
revendication diordre politique T dans la
remise en cause de liusage alimentaire
des animaux, plutit que de sfadresser
uniguement au consommateur ?

Offre et demandee&

Le consommateur peut choisir diabo-
lir la viande dans son propre royaume (la
bannir de sa propre table), ou du moins
se soucier des conditions de vie des ani-

maux dans les ®levages dont provien-
nent les produits quiil ach te. Ces deux
attitudes sont en progression numeri-
que, mais demeurent tr s minoritaires.
Au niveau mondial, la consommation de
chair animale par habitant est en forte
progression, de m°me que les formes
di®levage les moins respectueuses des
besoins des animaux. Ainsi, la prescrip-
tion ¢ On ne doit pas maltraiter ou tuer
des animaux sans n®cessit® € est " la
fois largement approuv®e et largement
inop@rante. Tant du c1t® ¢ offre & que du
c1t® ¢ demande e, des facteurs pous-
sent au maintien et " liextension du sys-
t me en place.

La p°che et liRlevage sont des activi-
t®s ®conomiques qui, comme toute autre,
ont leur propre logique de croissance.
Elles ne se bornent pas ** r@pondre pas-
sivement ** une demande pr®existante.
Les ®volutions techniques dans ces sec-
teurs ont facilit® la conqu°te de nou-
veaux march®s. La zootechnie a permis
en quelques d®cennies une explosion
des capacit®s de production et un abais-
sement prodigieux des prix de revient,
de m°me que le d®veloppement de la
p°che industrielle. De plus, on se trouve
dans des secteurs o% tant les co¥ts
que les recettes des entreprises ob®is-
sent " des lois assez particuli res. La
sous-®valuation des terres ou de lieau ™
usage agricole, de m°me que liabsence
de prise en charge par les producteurs
des d®gradations occasionn®es par leur
activit® sur lienvironnement, abaissent
les co¥ts quiils supportent. En outre, il
est frequent que les possibilit®s de d@ve-
loppement des entreprises ne soient pas



strictement d®pendantes de leurs recet-
tes de ventes. En effet, liagriculture et
la p°che comptent parmi les activit®s
®conomiques les plus subventionn®es>®.
Outre un soutien structurel, les pouvoirs
publics viennent au secours des pro-
ducteurs lors di®v®nements tels que les
®pizooties ou les hausses du prix des
intrants.

Les consommateurs quant =~ euxe&
consomment, et ne sont quiune minorit®
" °tre attentifs aux conditions di®levage
au moment des achats. Pourtant, une
majorit® dientre eux se d®clarent sou-
cieuse du bien-°tre animal®. Et le nom-
bre de ceux qui expriment un malaise
ou un d®saccord concernant le fait de
tuer des animaux est loin di°tre n®gli-
geable. Ainsi, diapr s une ®tude cofinan-
c®e par le minist re de liagriculture’, la
r@probation de la mise " mort des ani-
maux est d®j" le fait diune majorit® de
Fran-ais pour la corrida et la chasse, et
diune minorit® significative pour les ani-
maux ®lev®s ou p°ch®s. Sur un ®chan-
tillon de 1000 personnes, le pourcentage

de r®pondants se d®clarant ¢ plut't pas
diaccord € ou ¢ pas du tout diaccord &
avec les phrases cit®es est le suivant :

Liid®e quion puisse tuer un animal
au cours diune corrida vous para’t
normale T pas diaccord : 88 %.

Liid®e quion puisse tuer un animal ™
la chasse vous para’'t normale T pas
diaccord : 52 %.

Liid®e quion puisse acheter une
volaille et liabattre soi-m°me vous
para’t normale T pas diaccord : 40 %.

Liid®e quion puisse tuer un animal
" la p°che vous para’t normale T pas
déaccord : 39 %.

Il est normal que llhomme @I ve des
animaux pour leur viande T pas diac-
cord : 14 %.

Par ailleurs, 65 % des personnes
interrog®es ont d®@clar® °tre diaccord
avec liaffirmation suivante : ¢ Cela vous
d®rangerait diassister ** liabattage des
animaux.

5. Ainsi, au niveau mondial, les subventions " la p°che repr®sentent environ 20 % de la valeur
des prises. Voir par exemple cette page de BUNEP (United Nations Environment Programme) :
http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp?DocumentlD=459&ArticlelD=5086 &I
=en

Léagriculture b®n@®ficie diun fort soutien public dans les pays d®velopp®s. Ainsi, en 2007, 43 %
du budget de liUnion europ®enne est consacr® " la politique agricole commune ; ** cela siajou-
tent des aides des pays membres " leurs producteurs nationaux.

6. Pour ilUE, voir cette ®tude ¢ Eurobarom tre & publi®e en mars 2007 :
http://ec.europa.eu/food/animal/welfare/survey/sp_barometer_aw_en.pdf

Le ph®nom ne niest pas limit® aux pays d@velopp®s. Selon une enqu©te effectu®e par IFAW
en Chine, Cor®e du Sud et Vietham, 90 % des sond®s estiment que ¢ Nous avons le devoir
moral de minimiser la souffrance é et une majorit® dientre eux souhaite la mise en place diune
I®gislation prot®geant les animaux : http://news.bbc.co.uk/1/hi/sciltech/4357527.stm

7. Genevi ve Cazes-Valette, Le rapport * la viande chez le mangeur fran-ais contemporain,
groupe ESC-Toulouse/CCIT, octobre 2003-novembre 2004, page 345, consultable sur
http://lwww.esc-toulouse.fr/m_pages.asp?page=480&menu=234



Les paroles et les actes

Quatorze pour cent des sond®s d®cla-
rent ne pas trouver normal quion ®I ve
des animaux pour leur viande, alors
quieux m°mes consomment le produit
des abattoirs®. Il niemp°che que le juge-
ment quiils portent est r®el ; il peut servir
de point diappui en faveur diun change-
ment. Ce type de contradiction entre les
paroles et les actes nia rien diexception-
nel. Aujourdihui, une majorit® dihumains
exprime une inqui®tude face au rechauf-
fement climatique ou " li®puisement des
®nergies fossiles et souhaite sinc re-
ment quion trouve des rem des. Seule
une partie n®gligeable dientre eux prend
liinitiative de changer significativement
ses habitudes de consommation afin de
pr@®server lienvironnement. En revan-
che, quand des politiques sont mises
en Tuvre dans ce domaine, elles sont
g®n@ralement comprises et accept®es,
y compris quand elle induisent des con-
traintes nouvelles®.

Liexplication de ces attitudes appa-
remment contradictoires mobilise beau-
coup plus de donn®es quion ne peut en
explorer ici. Mentionnons une piste parmi
diautres au travers diun exemple.

Liimp@ratif moral dicte : ¢ Agis comme
tous devraient le faire dans les m°mes
circonstances. € & liautomobiliste surpris
" se garer sur une place r@serv®e aux
handicap®s et qui plaide que cet acte

isol® ne fera pas grand mal, on lancera
le reproche : ¢ Et si tout le monde faisait
comme vous ? &

Un principe de conduite ordinaire con-
seille : ¢ Agis en tenant compte de ce
que font les autres. &

Le respect des places de station-
nement r@serv®es aux handicap®s est
lioption qui sera facilement choisie dans
une soci®t® oY% liusage est d®j" ®tabli de
les laisser libres. Si au contraire tout le
monde se permet de sby garer, le r@flexe
dominant sera: ¢ Pourquoi irais-je me
fatiguer * chercher un stationnement dix
rues plus loin alors que cette place sera
prise dans 30 secondes par un autre
automobiliste valide ? € Ou bien on se
laissera simplement guider par lihabitude
diutiliser ces emplacements-I"" comme
des places ordinaires. Seuls les automo-
bilistes les plus sensibilis®s aux difficul-
t®s des personnes =~ mobilit® r@duite ne
¢ deront pas " la tentation de ne comp-
ter pour rien la probabilit® (effectivement
non nulle) que, pour une fois, ce soit un
handicap® qui b®neficie de la place siils
la laissent libre. Ou bien, sans calcul des
cons®quences, ils seront simplement
arr°t®s par le sentiment de malaise quiils
®prouvent face * un geste qui exprime
liindifference envers des personnes vul-
n®rables. Mais une majorit® ne se con-
traindra pas de sa propre initiative " faire
ce que pourtant elle jugerait bon que
tous fassent si on lui demandait diexpri-
mer une opinion sur le sujet.

8. Du moins est-ce le cas de la majorit® dientre eux : les v@g®tariens ne repr@®sentent que 1,2 %
des 1000 personnes interrog®es pour ce sondage.

9. On retrouve un ph®nom ne semblable dans diautres domaines (jugements contradictoires
avec les comportements individuels et acceptation de la mise en T uvre de politiques conformes
aux jugements exprim®s) : s@curit® routi re, sant® publique, aide aux plus d®munis&



Concernant liusage alimentaire des
animaux, les pratiques de consomma-
tion en vigueur exigent une maltraitance
et une tuerie massives des b°tes. Se
d®marquer des comportements domi-
nants dans la soci®® (et sortir de ses
propres routines) a un co¥%t qui, sans
°tre terriblement ®lev®, nien est pas
moins r®el. Parall lement, il est ten-
tant de se rassurer sur liinnocuit® de
sa propre d®faillance " agir comme on
le devrait en invoquant le fait que cette
d®faillance est g@®n@ralis®e : ¢ Quiest ce
gue -a changerait au sort des poulets
que je ne niach™ te pas ce poulet-ci alors
quiils sont produits par centaines de mil-
lions ? € Ou hien, les achats se feront de
fa-on routini re, sans se poser de ques-
tion particuli re, en mettant sur le m°me
plan liachat diun poulet et celui diun kilo
de carottes. Et il y a peu de chances de
se voir rappeler ses devoirs envers les
animaux par liapostrophe ¢ Et si tout le
monde faisait comme vous ? & puisque,
justement, tout le monde est occup®
faire comme vous.

Impliquer le citoyen

Imaginons quion soumette aux Fran-
-ais la question : ¢ Voulez-vous quion
mette fin = liRlevage et liabattage des
animaux ? € On peut supposer quiune
partie de ceux qui d®clarent ne pas °tre
diaccord avec liid®e quiil est normal di®le-
ver les animaux pour leur viande® h®si-
terait ** participer par son vote " la p®ren-
nit® de liRlevage. Et comment r@agiraient
ceux qui avouent leur malaise " liid®e

diassister * la mise "~ mort des animaux
face " la responsabilit® de choisir entre
la cessation ou la poursuite des abatta-
ges ? € la difference de ce quiils font au
supermarch®, ils ne seraient plus dans le
rtle de consommateurs mais dans celui
de citoyens, en position de se prononcer
sur ce qui sfimposera ** tous. Il est moins
facile alors di®viter la r@flexion cons-
ciente sur la question pos®e pour niap-
pliquer quiune routine, et impossible de
se soustraire au choix de ce quion juge
°tre bien en invoquant le poids insigni-
fiant de nos propres comportements de
consommation, puisque dans ce cas la
d®cision prise vaudra pour la collectivit®
tout enti re. De ce fait m°me par contre,
les craintes quiinspire le risque de margi-
nalisation sociale en cas diadoption diun
mode de consommation diff@rent de celui
de son entourage niont plus lieu di°tre.

Combien dihumains exigeraient que
lion reprenne le massacre apr s quiil
ait ®t® interrompu et quiils aient r@orga-
nis® leurs vies sans ®gorger ni asphyxier
dianimaux pour sfen nourrir ? Si nous
®tions dans le temps diapr s la viande, il
est possible quiavec des mentalit®s sim-
plement similaires aux nttres actuelle-
ment, nous ne choisirions pas dby retour-
ner. Il nilemp°che que, partant de lioge
de la viande, le passage dans liautre
sens est difficile ** accomplir.

Le projet diabolition de la viande siins-
crit dans une d®marche visant " faire en
sorte que la question animale soit pos®e
(aussi) au niveau citoyen. Ciest celui

10. Quatorze pour cent de la population selon liestimation fournie par le sondage cit® plus haut.
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o% liimp@ratif moral a une chance di°tre
moins facilement enseveli sous les routi-
nes et les auto-justifications commodes
lorsquiune pratique mauvaise est gen®-
ralis®e : le niveau 0% on estamen® ** °tre
conscient diavoir " prendre une d®cision
raisonn®e.

€ mesure que la question de la viande
fera son entr®e parmi les sujets d®bat-
tus dans le champ politique, il deviendra
cr@dible pour le public quiil arrivera un
moment o% la collectivit® devra choisir, et
gue chacun a une responsabilit® dans ce
choix. Un nombre croissant de person-
nes seront ainsi incit®es " prendre posi-
tion, " le dire, et se sentiront tenues de
justifier leur jugement. Si ce processus
stenclenche, la tension sera alors res-
sentie plus fortement en cas de contra-
diction entre le jugement port® et le com-
portement personnel, et il en r@sultera
une certaine incitation " la r@duire. Si un
nombre croissant de personnes expri-
ment ouvertement la position jusquiici
muette ¢ je ne trouve pas normal que
llhomme @I ve (ou p°che) des animaux
pour leur viande &, il y aura davantage de
personnes qui limiteront ou supprimeront
leur propre consommation dianimaux. La
vocation diexemplarit® de telles attitu-
des deviendra plus ®vidente si le d®bat
¢ pour ou contre liabolition de la viande &
a r@ussi * se faire une place dans la vie
politique. Le choix de ces consomma-
teurs sera clairement compris comme
un boycott et non comme liexpression
de quelque orientation particuli re en
mati re de di®t®tique ou gastronomie.
La progression de ceux qui mettent
les actes en accord avec les paroles
aidera ** son tour " renforcer la cr®dibi-

lit® diune ®volution vers une interdiction
de la consommation de chair animale. ||
en r@sultera aussi un d®veloppement de
liattitude de consentement passif " liabo-
lition : celle de personnes qui, sans pren-
dre liinitiative de changer leur comporte-
ment individuel, seront pretes "~ admettre
la mesure comme bonne ou acceptable
une fois quielle sera adopt®e.

Au total, li®volution des positions affi-
ch®es dans la vie citoyenne et celle des
comportements de consommation se
renforceront mutuellement.
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4. ASSURER LOAVENIR
DES ANCIENS TRAVAILLEURS
DE LA VIANDE

Inscrire la disparition de la viande
dans un processus politique fera surgir
la question du sort des personnes qui
vivent de li®levage ou de la p°che. On
sera amen® " se soucier de leur recon-
version, et au besoin " la faciliter par des
politiques publiques.

Travailleurs des usines " viande

La plus grande partie de la production
est aujourdihui effectu®e sur le mod le
industriel. Les emplois offerts sont pour
la plupart peu ou non qualifi®s, physique-
ment et psychologiqguement p@nibles. On
y rencontre chez les salari®s une forte
rotation du personnel et une concentra-
tion des populations d®favoris®es en ter-
mes diacc s~ liemploi. Il arrive que des
actes de cruaut® d®lib®r®e soient per-
p@tres envers les animaux™, mais, pour
liessentiel, la violence quiexercent ces
travailleurs est inh®rente ™ ljorganisation
et " la finalit® du travail. lls ne peuvent
pas accomplir les toches qui leur incom-
bent autrement quien n®gligeant, mal-
traitant ou tuant des animaux. Certains
peuvent y °tre indifferents ; ce niest pas
la r gle g®n@rale. Les employ®s pr@®po-

s®s " ces tOches ressentent la brutalit®
de liunivers oY% ils travaillent, et la diffi-
cult® de sbtendurcir pour supporter ce
quiils doivent faire. lls steffraient parfois
de leur propre d®sensibilisation quand ils
en arrivent =" faire machinalement ce qui
au d®but leur semblait r@pugnant. ¢ Vous
finissez par d®brancher toutes les ®mo-
tions. Rien ne peut plus vous importer
sinon vous risquez diouvrir les vannes
qui retiennent tous ces sentiments n®ga-
tifs que vous ne pouvez vous permettre
de ressentir, tout en continuant ° faire
ce travail € raconte Virgil Butler, ancien
employ® diun grand abattoir de poulets
aux £tats-Unis*2. Cette m°me perception
refoul®e, mais toujours pr®sente, sbex-
prime dans ces propos recueillis aupr s
de travailleurs dans des ®levages indus-
triels de cochons en France®®:

Je suis devenue plus dure. [€] Les
petits cochons, la premi re ann®e,
on les regarde. Le petit porcelet qui
dort, on le regardee& [€] Au d®part,
on est un peu comme les citadins qui
voient un cochon pour la premi re
fois, puis bon, je suis pas ®leveur, je
suis salari®e€& Un cochon qui meurt,
clest emb®tant, mais on va pas pleu-
rer quoi. On se laisse plus aussi faire.
Je sais que si je fais une erreur, moi
on ne me fera pas de cadeaux.

11. Pour une hypothse sur les facteurs psychologiques poussant ~ la cruaut®, on peut lire Phi-
lippe Laporte, ¢ Il niy a pas diexploitation animale sans sadisme &, Cahiers antisp@cistes nA 15-16,
avril 1998, http://cahiers-antispecistes.org/spip.php?article127

12. Virgil Butler, ¢ Dans le créne diun tueur &, Cahiers antisp@cistes nA23,
http://www.cahiers-antispecistes.org/spip.php?article239

13. Enqu°©te effectu®e par Jocelyne Porcher. Les citations proviennent de son intervention
intitul®e ¢ Ecrasement de la sensibilit® des travailleurs dans les syst mes industriels de pro-
ductions animales & au colloqgue ¢ Homme et animal : de la douleur * la cruaut® &, Paris, 10

octobre 2007.
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Ybéa des cadavres tous les jours.
Des fois ciest des maladies, des fois
yia des probl mes respiratoires ou
des probl mes digestifs, des fois en
maternit®, clest les petits qui survi-
vent pas ou les m res qui les ®cra-
sent, yba plein de causese

Non, les trois ou quatre premiers
mois, je le faisais pas [Tuer les porce-
lets les plus faibles'], je pr@f@rais les
laisser claquer tout seuls. Mais bon,
des fois ils mettent deux jourse Alors
je me dis non, je vais abr®ger quand
m°me les souffrances. Moi jlaimerais
pas rester comme -a si je peux plus
rien faire. V®@g®ter comme -a, je pour-
rais pas, je pourrais pas me laisser
comme -a€ Alors je me suis d®cid®e
quand m°me "’ les tuer, parce quee
mais bone& Je pleure plus maintenant

qguand je le fais. Je suis habitu®e,
mais jiai eu du mal.

Petits producteurs
des pays en d®veloppement

€ ljautre extr®mit® des mod les de
production, la p°che et liRlevage prati-
gqu®s avec un capital faible ou nul cons-
tituent une ressource pour de nombreu-
ses familles des pays pauvres. Ainsi
li®levage (dianimaux terrestres) repr®-
sente environ 1,4% du produit int®rieur
brut mondial (en 2005) alors quiil est pra-
tiqu® par 1,3 milliard de personnes?®®. Ce
contraste entre une contribution modeste
" la valeur de la production mondiale et
une contribution ®norme " liemploi tient
au fait que liessentiel de la production
(donc du nombre dianimaux
®lev@s et abattus) est r@alis®
par une agriculture inten-
sive employant peu de main
diTuvre, tandis qui” liautre
bout du spectre, on trouve
diinnombrables ®levages ™
productivit® tr s basse, qui
le plus souvent ne consti-
tuent quiune activit® parmi
déautres pour leurs propri®-
taires. LiBlevage est alors
typiguement une activit®
des plus d®munis*®. Il ne

14. Les employ®s des ®levages sont r@guli rement amen®s "~ tuer des porcelets du fait de la
mise au point de souches tr s prolifiques de cochons. Les truies donnent couramment naissance
" plus de porcelets quielles ne peuvent en nourrir et, dans ce cas, les employ®s des ®levages niont
pas le temps de prodiguer aux petits cochons les soins qui leur permettraient de survivre.

15. Source : FAO, Livestockis long shadow T environmental issues and options, 2006, p. 271,
http://lwww.afpf-asso.org/afpfivie/vie/images/FAO-Livestock-Environment.pdf

16. Parmi les personnes dont le revenu d®pend (partiellement ou totalement) de li®levage,
on compte presque 1 milliard de personnes dont le revenu quotidien est infrieur 2 $ US, id.
p. 268.
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march® aux thons

requiert pas de formation, demande tr s
peu de capital et, dans certaines r@gions,
niexige pas la location ou la possession
de terres (petite basse-cour domesti-
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que, usage de terres communes pour le
pCturage...). On retrouve le m°me ph®-
nom ne concernant la p°che : le revenu
de 120 millions de personnes d®pend (le
plus souvent partiellement) de la p°che,
I"" encore avec une forte proportion (en
termes diemploi) de p°che artisanale
pratiqu®e par des populations pauvres.

Travailler *" ruiner des vies

Les ¢ productions animales € cons-
tituent un sommet de liactivit® ®cono-
mique absurde : d@truire des myriades
de vies par une pr®dation organis®e
grande @®chelle (p°che) ou faire na'tre
par milliards des b°tes r@duites en escla-
vage afin de les tuer (®levage), souvent
dans la n®gligence la plus extr°me des
int®r°ts des animaux concern®s. La



resolution pre@cit®e exige liabolition de
la viande pour cette seule raison. Ses
r@dacteurs entendent marquer de la
sorte que les torts immenses caus®s aux
victimes de cette boucherie sont une rai-
son suffisante pour y mettre un terme.
Si par ailleurs on analyse cette activit®
au regard des seuls besoins humains,
il stav re quielle est globalement ineffi-
cace, voire nocive :

Sur le plan alimentaire, les pro-
duits de li®levage ont contribu® en
moyenne pour 17 %  liapport ®ner-
g®tique et pour 33 % " liapport de pro-
t®ines en 2003 [€]. Il y a de grandes
differences entre les pays et groupes
de pays, avec une consommation de
viande qui si®tage de 5 kg par per-
sonne et par an en Inde ** 123 kg aux
Etats-Unis. [€] Sur le plan sanitaire,
les produits de li®levage sont une
cat®gorie dialiments plus suscepti-
ble que diautres di°tre pathog ne.
lls peuvent transmettre des maladies
des animaux aux humains (zoono-
ses). LiOrganisation mondiale pour
la sant® animale (OIE) consid re
que pas moins de 60 % des agents
pathog nes humains sont diorigine
animale. [€] Les animaux di®levage
consomment 77 millions de tonnes
de prot®ines contenues dans des ali-
ments qui pourraient °tre utilis®s pour
nourrir des humains, tandis que seu-
lement 58 millions de tonnes de pro-
t®ines sont contenues dans les ali-
ments issus de li®levage. En termes
diapport ®nerg®tique, la perte relative
est beaucoup plus ®levle'’.

Accompagner la reconversion
des travailleurs de la viande

Si la viande niest pas n®cessaire pour
pourvoir * lialimentation humaine, elle
est aujourdihui n®cessaire  assurer un
revenu aux travailleurs qui la produisent.
Il ntest pas ®thique de soutenir une acti-
Vit® simplement parce quielle procure
des emplois. (Faudrait-il entraver les
efforts de pr@vention des maladies ou
des guerres pour pr@server liemploi dans
les industries pharmaceutique ou de liar-
mement ?) Il est en revanche r®aliste
T et ®thique T de se soucier de liavenir
de ceux qui aujourdihui gagnent leur vie
groce aux productions animales quand
on entreprend diy mettre un terme.

Des millions de familles pauvres
niabandonneront pas li®levage ou " la
p°che si cela implique pour elles de pas-
ser de la grande " liextr°me mis re. Cet
abandon devient r@alisable si, parall le-
ment, on ®labore des politiques leur per-
mettant de d®velopper diautres activit®s.
Des mesures incitatives peuvent ®gale-
ment stav®@rer n®cessaires pour faciliter
llacheminement de produits ve®g®taux
vers des zones qui nien produisent ou
nien importent pas suffisamment pour
pourvoir * lialimentation des populations
humaines.

Il convient diajouter quiind®pendam-
ment de liabolition de la viande, liacti-
Vit® des petits producteurs pauvres est
d®j" compromise. La disparition acc®-
I®r®e previsible des micro-exploitations
resulte de leur non viabilit® ®conomi-
que au regard des ®volutions actuelles

17. FAO, Livestockis long shadow, op. cit., p. 269-270.
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